DISCOURS 

SUR  L’UTILITÉ  DES  SOCIÉTÉS 


PATRIOTIQUES  ET  POPULAIRES, 

Sur  la  nécessité  de  les  maintenir  et  de  les 
multiplier  par- tout  ; 

Prononcé,  le  28  septembre  1791  , à la  Séance  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  t 
séante  aux  Jacobins  ; 

Par  J.  P , Brissot  , Députe  à la  seconde  Législature, 
Imprimé  par  ordre  de  la  Société. 


Messieurs, 

Une  conspiration  parolt  être  fprmée  contre 
les  sociétés  patriotiques  et  populaires.  On  entend 
crier  par-tout  que  ces  sociétés  sont  dangereuses; 
que,  voulant  délibérer,  elles  usurpent  les  pouvoirs 
politique^  quelles  entravant l’adminis  traüon  dans 
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sa  marche  , qu’il  est  nécessaire  de  leur  ôter  cette 
faculté  de  délibérer,  et  (Je  les  réduire  à l'état  de 
ces  sociétés  où  le. plaisir  et  la  curiosité  rassem- 
blent les  individus.  On  appuie  cés  terreurs  , ces 
accusations  contre  ces  sociétés  , sur  beaucoup 
de  faits  particuliers  , sur  des  atteintes  données 
à la  loi  par  quelques-  unes  d’entre  elles , sur  jes 
plaintes  des  ministres  et  des  corps  administratifs. 

Il  est  temps  d’eicaminer  ces  reproches  avec 
attention  , de  prévenir  le  coup  qui  se  prépaie 
dans  le  mystère  qui  doit  éclater  tout-  à - coup  , 
et  que  les  efforts  combinés  d une  coalition  en- 
nemie de  la  liberté  pomxoieni  faire  réussir. 

Et  si  cet  examen  devient  indispensable,  cest 
sur-tout  à l’entrée  d’une  nouvelle  législature,  à 
laquelle  des  intrigans  voudroient  léguer  leurs 
erreurs  et  faire  épousyrlenrs  ressenti  mens.  Il  faut 
lui  prouver  que  les  sociétés  patriotiques  ont  droit 
de  discuter  les  matières  politiques  , et  ne  doivent 
cesser  do  le  faire;  que  la  révolution  ne  peut  se 
consolidpr  qu’en  multipliant  les  sociétés  dans 
foutes  les  classes  de  citoyens  ; que  ï. esprit  d’é- 
galité ne  peut  se  conserver  que  par  le  mélange 
perpétuel  des  foiictipniiaires  publics,  .et  des  ci- 
toyens  dans  ces  sociétés.  _ 

En  considérant  les  divises  espèces  dbnnemis 
de  ces  sociétés,  on  est  convaincu  d’avance  do  la 
vérité  de  ces  propositions. 

Vous  trouverez  en  effet  ces  ennenjis.  dans  le 
ministère  et  dans  ses  bureaux,  oui , fatigués  d une 
surveillance  importune  et  de  dénonciations  éte  r- 
nelles , veulent  se  débarrasser  de  ces  censures 
incommodes  , pour  commettre  à leur  aise  une 
foule  de  malversations  , et  rirner  la  constiuit  on. 
— Vous  les  trouverez  dans  ces  corps  administra- 
tifs- dont  la  plupart  des  membres , jjuoiqu'élus 


par  le  peuple  , détestent  légalité  , redoutent  la 
censure,  et  voudraient  se  saisir  du  despotisme 
qu’il  a détruit.- — Vous  les  trouverez  parmi  ces 
aristocrates  qui,  né  désespérant  point  de  ressus-1 
citer  les  anciens  abus,  provoquent  les  désordres- 
dans  tous  les  genres  , et  veulent  éteindre  les- 
fanaux  qui  peuvent  les  prévenir,  -—  Vous  les 
trouverez  parmi  les  modérés  , pour  qui  too£  est 
bien  , quand  quelque  chose  est- bien  pour  eux; 
qui  détestent  en  conséquence  tes' amis,  énergioues’ 
du  bien  général;  pour  ces  modérés,  oui  rour  à 
tour  s’accommodant  de  tout,  se  pliant  à tous  les 
abus  , à tous  les  vices  , pour  peu  qu’il  leur  soient 
avantageux  , haïssent  Ifes  hommes  et  les  corps 
qui -pénètrent  et  démasquent  leur  égoïsme  abject 
En  un»,  mot , les  ennemis  des  sociétés  patrio- 
tiques son  t ou  des  b enfin  es  nuis  r ou  des  Ripons» 
qui- 1 edoutéiît  le  grand  jour , ou  pour  leur  médio- 
crité , ou  pour  leurs t m alverkations.  Ife  veulent 
îi  ornper  le  peuple  , le  tenir  dans  une  servitude’ 
et  une  humiliation  continuelle  ; ils  doivent  donc! 
pi  os  mire  ces  assemblées  où  ce  peuple  périt  s’é- 
clairer sur  ses  intérêts  i sur  ses  droits ...  sur  sa> 
souveraineté* 

Quand  on  réfléchitiiau  progrès  immense  que> 
1-esprït  public  a-  fait  en  France  , on  ne  conçoit  ; 
pas  que  des  hommes  ayent  été  assez;  audacieux-; 
pour  soutenir  que  le  peuplé  n’avoit  pas  le  droit 
de  s assembler  et  de  délibérer  sur  ses  intérêts. 

~~  peuple  na-t-il  pas  le  droit  iiiaiiéita- 
ble  , imprescriptible  de  -communiquer*  ses  >pm- 
sées  , de-  s’assembler  paisiblement  , d’ëclin  er 
la  conduite  de  ceux  qu  il  a-chargés  du  gouver- 
nement,, de  discuter  les  loisoque  ses  commet*  ans 
lont  pour  lui  ? Ne  seroit-ce  pas  une  dérision  , 
que  de  dire  avec  une  emphase  hypocrite , que  la 


loi  est  l’expression  de  la  volonté  generale , lors- 
qu’on  interdiroit  au  peuple  le  droit  de  penser 
tout  haut  sur  cette  volonté  generale  !—  Plll3‘ 
ou’il  a ce  droit  inaliénable  , comment  veut -on 
nu’il  t’exerce , si  on  lui  ôte  le  droit  de  s assemble!  . 
Comment  veut-on  qu’il  soit  paisible  , si  on  lui  ote 
le  droit  de  raisonner,  de  délibérer  en  commun  . 

Délibérer  sur  les  lois  , secrie-t-on , n appat- 
tient , dans  un  régime  représentatif,  qu  au  corps 
représentatif.  — Oui , si  par  délibérer  , on  entend 
faire  la  loi  ; certes  , tàute  autre  assemblée  oui  umr- 
peroit  un  pareil  pouvoir,  serort  coupable.  Mais 
est-ce  dans  ce  sens  que  les  sociétés  patuotique 
prétendent  délibérer?  Elles  se  bornent  a émet- 
tre , non  une  loi , mais  leur  opinion  sur  la  loi , 
et  certes  elles  en  ont  le  droit.  Quand  la  société 
de  la  révolution  de  Londres  déclare  que  son 
opinion  est  que  tel  acte  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  angloise;  quand  la  société, 
instituée  pour  l’abolition  de  la  traite  des  noirs  , 
délibérant  sur  le  dernier  acte  du  parlement  re- 
latif à cet  objet , a déclaré  et  imprimé  que  cet 
acte  lui  paroissoit  contraire  a i humanité  et 
aux  principes  ; quand  elle  s est  engagée  a faire 
révoLer  cet  acte , a-t  on  vu  dans  le  parlement 
d’Angleterre  un  seul  homme  s «lever  pour  con- 
teste? à ces  sociétés  le  droit  de  délibérer  , c est- 
à-dire , d’émettre  leur  opinion  sur  les  lois . JN  o 

certainement.  On  sait  dans  cette  lie , ou  les  idées 
de  liberté  sont  répandues  depuis  long-temps,  que, 
si  tous  les  individus  sont  forcés  d obéir  a la  loi , 
tous  ont  la  liberté  de  délibérer  et  d opiner  sur 
la  loi.  Mais  vous,  messieurs  , vous  n exercez 
pas  même  ce  droit;  et  cependant  la  calomnie  ne 
cesse  de  vous  peindre  comme  délibérant  sur  les 
lois  contre  les  lois* 


Las  sociétés  patriotiques  ont  tontes  et  doivent 
toutes  avoir  trois  objets  5 i«.  discuter  les  lois  à 
faire  ; 2«%  s’éclairer  sur  les  lois  qui  sont  faites  ; 
5>.  surveiller  tous  les  fonctionnaires  publics.  ’ 
Niera-t-on  que  le  peuple  ait  le  droit  de  se  di- 
viser en  sociétés  pour  remplir  ces  trois  objets? 
Niera-t-on  qu’il  en  soit  aucun  qui  ne  dérive  pas 
de  la  déclaration  des  droits,  et  qui  ne  soit  pas 
nécessaire  au  maintien  de  la  constitution  ? 1 
Qui  peut  préparer  de  bonnes  lois  ? La  discus- 
sion publique  et  préliminaire  ? Comment  le  corps 
législatif  connoîtra-t-il  l'opinion  générale,  la  vo- 
lonfé  générale , s il  ne  la  consulte  pas  ? Et  peut-il 
la  consulter  mieux , l’obtenir  plus  sûrement,  ctne 
dans  nos  sociétés  patriotiques?  Une  loi  de  la  Pen- 
sy.vame  ordonne  que  tous  les  projets  de  loi 
Seront  imprimés  dans  tous  les  papiers  publics 
«feux  mois  avant  leur  discussion  par  la  nouvelle 
législature. 


■ En  observant  cette  loi  si  sage,  on  ne  risque 
point  d en  i a me  de  mauvaises  ; et  nous  aurions 
peu  de  regrets  à former,  si  ion  eût  constamment 
suivi  la  même  méthode  dans  l’assemblée  natio- 
na.e.  L histoire  de  ses  travaux  prouve  quelle  a 
toujours  rendu  de  bons  décrets , toutes  les  fois 
qii  ns  ont  été  précédés  d'une  discussion  fougue 
et  refiecfoe  faite  au  dehors  , tant  par  les  écrits, 
que  dans  les  tribunes  patriotiques. 

Quant  anx  lois  qui  sont  faites.,  il  importe  an 
peuple  de  les  eonnoirre,  de  se  familiariser  avec 
elles;;  et  c'est  en  multipliant  les  tribunes,  qu'on 
pourra  les  lanre  connoitre  au  peuple^  C’èst 
dans  ces  tribunes,  qu’on  foi  inspirera  le  respect 
et  (obéissance  pour  la  loi.  1 

Lom  de  nous  cependant  l’idée  que  cette  obéis. 
*.nrce  ootye  être  servile  et  aveugle  ; l’idolâtrie  d& 
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la  loi  meme  est  indigne  d’hommes  libres  $ caria 
loi  îvest  pas  toujours  la  raison,  et  l’on  ne  doit 
être  idolâtre  que  de  la  raison.  La  soumission  à 
la  loi  doit  être  pleine  ; mais  elle  ne  doit  pas  être 
aveugle , mais  elle  ne  doit  pas  enchaîner  l'opi- 
nion , mais  elle  n exclut  pas  la  discussion  de  la 
loi  faite , ou  la  loi  faite  commanderoit  l'esclavage. 
Sons  un  régime  libre  , le  citoyen  obéit  et  discute  'x 
sous  le  despotisme  , il  s’agenouille  , adore  jusqu’à 
l’ injustice.  Tout  homme  qui  dit  aux  sociétés  , 
vous  ne  discuterez  pas  la  loi , leur  dit  : je  vous 
défends  d’étre  hommes,  je  vous  défends  d’écouter 
votre  conscience  et  le  cri  de  la  vérité.  Cet  homme 
leur  tient  le  langage  de  Mahomet  à ses  adora- 
teurs. 

Mais,  disent  les  hommes  de  mauvaise  foi , la 
gouvernement  représentatif  changeroit  de  na- 
ture , si  les  représentés  pouvoient  encore  avoir 
une  volonté  , quand  les  représentons  ont  exprimé 
la  volonté  qu’ils  ont  été  chargés  d exprimer  (r). 

Eh  ! qui  vous  parle  ici , apôtre  du  despotisme , 
qui  vous  parle  de  volonté?  Déclarer  son  opinion 
sur  la  bouté  d’une  loi , est  ce  vouloir  que  la  loi 
ne  soit  pas.obéie?  L’opinion  est-elle  une  volonté? 
Pourquoi  confondez-vous  perfidement  ces  deux 
mots  ? LT.omine  libre  veut  la  loi,  obéit  à la  loi  ; 
tuais  il  peut  croire  que  la  loi  11e  vaut  rien. 

On  affecte  de  craindre  que  la  discussion  des 
fois  n entraide  au  mépris  , à la  désobéissance  : 
c’est  une  vaine  terreur,,  qui  prouve  que  les  en- 
nemis du  peuple  ne  commissent  p^s  les  effets, 
de  la  liberté  sur  son  caractère.  Les  hommes, 
libres  savent  et  sliabituerit  à obéir  à une  mau- 


(\)  Ami  des  P^^iiotes , n\  40 ,,  p.  268 
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vmse  pi. ju.squ’à  ce  quelle  soit  révoquée;  mais , 
en  obéissant',  ces  hommes  libres  s’occupent  à 
l'ecîietcbér  les  moyens  d’ obtenir  celte  révocation. 
Or  comment  l’obtenir , si  I on  n’a  pas  la  liberté 
de  discuter  les  motifs  qui  ont  dicte  la  loi,  les 
Conséquences  qu'elle  pëut  entraîner? 

Soutenir  qu’on  doit  envelopper  d’un  voile  re- 
ligieux la  loi  faite  , c’est  soutenir  qu’on  aura 
toujours  d excellentes  lois,,  où  bien  qu’une  mau- 
vaise loi  doit  être  éternelle. 

Non,  me  répond-on;  on  peut,  â la  suivante 
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gislaturè  , en  demander  la  réforme;  alors  ilsera 


lé 

temps  de  discuter. 

Ma  s quoi  ! les  esprits  seront-ils  mieux  pré~‘ 
parcs  alors  quoh  aura  oublie  les  précédens  dé- 
bats . Comment  ne  voyez  vous  pas  que  le  vrai 
temps  de  discuter  est  le  moment  où  succède  à 
I agitation  des  divers  intérêts  et  des  passions , 
im  câline  que  force  la  décision  ; le  moment  où 
le  public  (-st  pénétré  de  tous  les  moyens  , où 
tous  les  raisoimemehs  sont  encore  gravés  dans- 
toutes  les  têtes  , où  l’on'  é^t  plus  à portée  de 
recueillir  un  vœu  général  ? Comment  ne  voyez- 
vous  pas  que  tons  les  préjugés  sont  difficiles,  à 
c eracmer  , q u ils  cècténthieu  plut&t  à des  efforts 
continus  qu’a  un  seul  choc  , quelque  violent 
qmt  son-  que  suspendre  ces  efforts pour  les 
concentrer  dans  un  choc  unique  c’ési:  , encore 
une  fois  , s exposer  à une  défaite  ? Comment  ne 
voyez-vous  pas  que  ces  discussions  prolongées, 
si  pieferables  aux  discussions,  temporaires,  et 
piecvpitées  , appellent  l’attention  publique  , et 
engagent  les  ci  toyens , après  de  miires'réflexions^ 
a demander  la  révocation.  de  la  loi,  si  elle  est 
mauvaise . Eh  . n’ést-ce  pas  Là  la  marche  eaa 
smveot  les  peuples  libres  Jes  Ànglois  étles  ÂaU- 

A 4 


...  (8  ). 
ricains  ? A-t-on  jamais  cru  ou  répété  chez  eux 
que  la  discussion  de  la  loi  faite  en  retardât  l'exé- 
cution ? 

En  un  mot , ou  la  loi  faite  est  bonne , ou  elle 
est  mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  sa  bonté  ne  peut 
que  devenir  plus  éclatante  par  la  discussion  pos- 
térieure ; si  elle  est  mauvaise  , pourquoi  arrêtè- 
rent on  une  discussion  qui  doit  en  accélérer  la 
réforme  ? 

Je  viens  au  troisième  droit  du  peuple  et  d s 
sociétés  , celui  contre  lequel  l’intérêt  privé 
montre  une  plus  violente  exaspération;  c’est  le 
droit  de  surveiller  les  fonctionnaires  publics*  A 
peine  sont-ils  nommés  , qu’ils  s’indignent  de. 
cette  censure  publique , qu’ils  se  scandalisent 
des  pétitions  les  plus  simples  et  les  mieux  fon- 
dées , qu’ils  les  travestissent  presqu’en  crimes  de 

lêze - maj esté-a dministra tive De  là  ces  plaintes 

répandues  par  la  plupart  des  administrateurs, 
dans  le  sein  de  rassemblée  nationale,  contre  les 
sociétés  populaires.  * . . . Elles  nous  arrêtent , 
disent-ils  , dans  nos  fonctions,  elles  usurpent  nos 
pouvoirs,  elles  nous  commandent.  Il  faut  ouïes 
supprimer  , ou  renoncer  à une  sage  adminis- 
tration. 

Je  suis  loin  de  nier  que  dans  ces  temps  de 
révolution  , où  il  est  difficile  de  maintenir,  de 
oonnoitre  les  bornes  et  dos  pouvoirs  , et  des. 
droits  du  peuple  , où  la  nécessité  des  circons- 
tances a si  souvent  revêtu  les  sociétés  patrioti-. 
q u es  d’une  influence  extraordinaire;  je  suis  loin 
<?u  nier  que  beaucoup  d’en tr’el les  n’aient  fran- 
chi leurs  bornes  et  souvent  arrêté  les  adminis- 
tra îioVis  dans  leur  marche.  G’ é toit  un  inconvé- 
nient nécessairement  attaché  à la  confusion, 
qui  aepompagne  la  cmç  du  passage  de  la 
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vîtude  à là.  liberté  ; inconvénient  bien  com* 
pensé  par  les  services  émiiians  rendus  à la  cause 
publique  par  ces  Sociétés  ; inconvénient  qui 
deviendra  de  plus  en  plus  rare , à mesure  que  la 
machine  politique  se  simplifiera  } sera  mieu3È 
connue  ? marchera  dans  le  sens  de  ia  révolution* 
Mais  parçe  que  quelques  sociétés  ont  portô^ 
lenrs  prétentions  trop  loin,  s’ensuit-il  qu’il  faille 
leur  oter , ôter  à toutes  , le  droit  de  surveillance 
sur  les  fonctionnaires  public!  , les  empêcher  de 
discuter  , ou  même  les  supprimer  toutes  ? Çe 
Seroit  une  tyrannie  révoltante  , ce  seroit  anéan- 
tir la  constitution  à son  berceau.  Les  sociétés 
peuvent  commettre  des  délits , comme  les  indi- 
vidus j jugez- les  , punissez-les  ; *nais  leur  ôter 
ensuite  le  droit  de  discuter  , mais  loter  à celles 
qui  n’ont  eu  aucune  part  à leurs  délits  , seroit 
une  injustice  a peine  croyable  sous  le  i égim.€s 
passé.  On  a proscrit  la  censure  préalablq  pour 
les  écrits;  la  ressusistera-t-on  pour  les  sociétés? 
Ne  seroit  ce  pas  une  contradiction  révoltants 
que  de  les  interdire , sous  prétexte  qu  elles  pour- 
roient  nuire  a 1 avenir  , lorsque  l’on  ne  croit  par, 
pouvoir  fermer  la  bouche  , ou  enchaîner  la 
plume  d’un  individu  , même  coupable  ? Eh  î 
quel  seroit  donc  , sur-tout  dans  les  départemens , 
le  frein  qui  arrêteroit  les  usurpations , les  mal- 
versations des  diverses  fonctionnaires  publics  ? 
Dira-t-on  que  la  presse  soit  suffisante  pour  leà 
surveiller  ^ pour  les_ réprimer?  Mais  lors  même 
que  cette  presse  jouissoit  d’une  liberté  illimitée, 
les  administrateurs  avoient  trouvé  le  secret  de 
I effrayer  , de  l’enchaîner , en  distribuant  arb i-< 
trairement  les  blâmes  , les  amendes , les  empri- 
sonnemens?  Que  sera-ce  donc , lorsqu’ils  pour- 
ront se  servir  de  larme  de  cette  nouvelle  loi , 
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que  l’intrigue  a dictée , que  de  fausses  terreurs 
ont  fait  adopter?  Avec  les  mots  tnagiques  et  si 
redoutables  à dessein , contre  la  droiture  des  mes 
intentions , n’épouvameroient-ils  pas  toujours  les 
censeurs  intrépides  qui  voudroient  dénoncer 
leurs  concussions  ? Au  milieu  de  la  crainte  qui 
va  glacer  tous  les  écrivains  politiques  , les  admi- 
nistrateurs pervers  auroient  donc  la  plus  grande  fa- 
cilité pour  se  livrer  à tous  les  excès,  s’ils  n’avoient 
pas  à redouter  la  surveillance  et  les  dénoncia- 
tions des  sociétés  jpatriotiques  ? L’on  est  encore 
si  peu  accoutumé  à l’usage  des  droits  de  la  li- 
berté , que  la  plupart  des  hommes  ne  déploient 
de  la  force  que  dans  les  sociétés  , et  qu  ils  re- 
doutent de  montrer  seuls  de  l’esprit  public.  Sup- 
primer ces  sociétés  , après  la  loi  qui  limite  la 
liberté  de  la  presse , seroit  donc  donner  un  bre- 
vet d’impunité  à tous  les  fonctionnaires  cou- 
pables qui  auront  assez  d’adresse  pour  dé- 
rober les  preuves  de  leurs  délits  Car  telle  est 
la  fatale  combinaison  des  élémens  des  pouvoirs 
constitués  , que  tout  y est  à l’avantage  du  crime 
adroit  , que  la  responsabilité  légale  n’est  qu’un 
vain  fantôme , et  que  pour  les  arrêter , il  ne  reste 
plus  que  la  responsabilité  morale , celle  qu’exerce 
l’opinion  publique.  Or  supprimez  les  clubs  . vous 
supprimez  son  tribunal  ; et  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  n’ont  plus  de  frein.  Ils  voient  bien  cet 
avantage,  si  précieux  pour  eux,  et  c’est  à leurs 
^-Itnanœuvres  , à leur  coalition  qu’on  doit  ces 
clameurs  élevées  de  toutes  parts  contre  les  so- 
ciétés, patriotiques. 

Ces  nommes  ont  une  logique  bien  astucieuse 
pt  bien  perfide.  Ils  se  gardent  bien  de  heurter 
directement  le  droit  qua  le  peuple  de  s’assem- 
bler et  de  raisonner  en  commun  sur  ses  droits 


politiques  ; ils  s’en  affichent,  au  contraire , les 
prôneur.  Affectant  une  pitié  hypocrite  , ils 
s écrient  que  ce  bon  peuple,  que  ce  pauvre  peuple 
a besoin  de  la  paix,  de  Tordre  pour  reparer  ses 
pertes,  trouver  de  l’emploi , acquérir  de  l’aisance. 
Ils  ajoutent  que  ces/ sociétés  politiques,  téndent 
à troubler  cette  paix  , à tenir  les  esprits  dans 
une  fermentation  continuelle  ÿ éloignent  par 
conséquent  le  travail  et  l’aisance  du  peuple;  et 
€ est  avec  ce  sophisme  qu’ils  parviennent  quel- 
quefois à égarer  le  peuple  , à l’irriter,  à l’armer 
contre  ses  plus  zélés  défenseurs. 

Sans  doute  le  peuple  a besoin  de  la  paix , de 
1 ordre , et  du  travail  constant,  qui  ne  peut  sô 
trouver  qu’avec  la  paix  et  l’ordre. 

Mais  aura-t-on  plutôt  cette  paix  dans  le  régime 
libre  où  nous  sommes  , en  refusant , qu’en  ac- 
cordant au  peuple  le  droit  de  s’instruire  en  so- 
ciété , d’y  surveiller  les  fonctionnaires,  d’y  dis- 
cuter ses  lois  ? Observez  qu’un  peuple  qui  a une 
lois  recouvré  sa  liberté , rétrograde  difficilement  ; 
que  le  droit  de  raisonner  et  de  discuter  devient 
poui  lui  un  besoin  de  tous  les  jours  ; que  , si  on 
lui  ôte  la  faculté  de  le  satisfaire  , il  s’abandonne 
aux  murmures  , au  mécontentement , à l’insurrec- 
tion. La  paix  ne  suivra  donc  pas  la  suppression 
des  sociétés  , ma:s  bien  la  défiance  ; et  il  ny  a 
point  de  paix  durable  avec  la  défiance  : elle  est 
le  vi  ai  ferment  de  toutes  les  insurrections  , 
tandis  que  la  jouissance  libre  de  ses  droits  conduit 
1 homme  à la  tranquillité.  1 

Croyez-vous  encore  qu’ilyaura  plus  d’ordre  dans 
les  aiiaires  , alors  qu’il  n'y  aura  plus  de  sociétés 
surveillantes  ? Mais  si  les  hommes  , dans  un  ré- 
gime libre  , ont  les  memes  passions  que  s oùs  l’es- 
clavage , si  ces  passions  tendent  sans  cesse  à lutter. 

4 6 
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‘«outre  l'intérêt  général , si  elles  ont  sur- tout  cette 
tendance  dans  ceux  qui  remplissent  les  places 
éminentes , il  est  évident  qu’il  faut  ou  leur  op- 
poser un  frein  puissant  , ou  s’attendre  aux  ra- 
vages de  leurs  passions  et  au  renversement  de 
l’ordre  ; or  , ce  frein  se  trouve  dans  les  sociétés 
surveillantes.  La  loi  a bien  à la  vérité  pourvu  à 
la  punition  des  délits  ; mais  il  est  une  foule  d’actes 
oppressifs  qu’un  ministre  et  un  administrateur 
peuvent  sç  permettre , sans  donner  prise  sur  eux 
à la  loi. 

Voilà  les  actes  que  peut  éclairer  et  dénoncer 
l’opinion  publique.  Mais  qui  lui  servira  d’organes  , 
si  vous  supprimez  les  sociétés  patriotiques?  Que 
le  peuple  n’en  ait  aucune  , qu’il  ne  puisse  ex- 
haler son  indignation,  par  aucun  moyen , contre 
les  vexations  et  les  iniquités  du  gouvernement  , 
croyez- vous  qu'il  gardera  le  silence  ? Non  ; il  le 
rompra  de  la  manière  la  plus  terrible  , en  s’ar- 
mant du  glaive  de  l’insurrection  , en  dévouant  à 
la  vengeance  tous  ceux  qu’il  suspectera.  — L'in- 
térét  des  bons  administrateurs  est  donc  de  sou- 
tenir les  sociétés  patriotiques  , parce  que  là  pour- 
ront se  dissiper , dans  le  calme  de  l’examen , les 
reproches  qu’on  pourroit  leur  faire  ; parce  que 
là  les  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  pourront  ai- 
sément dissiper  les  préventions  et  les  défiances 
du  peuple. 

Loin  donc  que  les  sociétés  soyent  un  foyer 
de  troubles  , c’est  au  contraire  le  moyen  le  plus 
siir  de  les  prévenir  ; car  c’est  le  moyen  de  perfec- 
tionner la  raison  humaine  , de  la  répandre  dans 
toutes  les  classes  , d’en  départir  une  plus  grande 
dose  à chaque  individu  ; et  la  raison  individuelle 
est  le  vrai  préservatif  des  troubles.  — Les  enne- 
mis du  peuple  ne  cessent  de  lui  prêter  une  grande 
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tendance  vers  les  séditions  ; c’est  une  atfoce 
lomnie  : ils  confondent  toujours  un  peuple  libre 
avec  un  peuple  esclave. 

Un  peuple  libre  est  bon , et  a intérêt  d’éloigner 
les  troubles  et  les  dissentions  ; car  ne  vivant  quft 
de  son  travail  journalier  , que  de  l’emploi  qui! 
obtient  des  riches  , il  s^expose  à manquer  de  ce 
travail,  quand  il  se  livre  à des  désordres  qui  épou- 
vantent les  riches,  jettent  l’incertitude  et  la  cons- 
ternation par-tout,  arrêtent  les  dépenses  de  luxe,  et 
ces  entrëprises  qui  supposent  la  confiance  et  une 
paix  constante.  Si , d’ailleurs  , des  scènes  désas- 
treuses suivent  la  sédition  , c’est  le  sang  du  peuple 
qui  coule  et  non  celui  de  ses  ennemis  secrets  ; et 
ces  derniers  ensuite  profitent  habilement  de  ces 
désordres  et  du  besoin  qu’il  a de  la  paix  , pour 
l’emmuseler  et  l’enchaîner.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  citer  des  exemples  pour  vous  prouver  ces 
vérités  ; elles  viennent  d étre  cimentées  avec  du 
sang  françois. 

Or,  plus  on  instruira  le  peuple  , et  plus  ces 
vérités  se  graveront  dans  les  têtes  ; ét  plus,  consé- 
quemment, on  affermira  la  tranquillité  générale,; 
et  plus  sûrement  on  préviendra  le  retour  de  ces 
catastrophes  déchirantes.  Maintenant  il  n’y  a que 
deux  manières  d'instruire  les  citoyens  ; la  presse 
et  la  tribune.  L’impression  est  dispendieuse , et 
tous  les  citoyens  n’ont  pas  également  le  temps 
et  les  moyens  d’acheter  et  de  lire  les  meilleurs 
journaux.  La  tribune  peut  suppléer  à la  cherté 
de  la  presse.  Un  seul  homme  peut , en  un  seul 
instant  , éclairer  à la  fois  une  foule  d’individus. 
Multipliez  les  presses  et  les  tribunes,  par- tout , 
et  les  séditions  deviendront  rares.  Fermer  les 
tribunes  des  sociétés  patriotiques  , c’est  donc  le 
vrai  moyen  d’augmenter  les  séditions,  Eh  ! pour- 
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quoi  les  troubles  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde , 
pourquoi  les  insurrections  , qui  se  sont  mani- 
festées dans  les  siècles  de  barbarie  , ont-iis  été 
si  cruellement  ensanglantés  ? Tous  les  partis 
trompoient  le  peuple,  les  écrits  étoient  rares,  et  il 
n’y  avoit  de  tribunes  que  dans  les  places  pu- 
bli  ques  ; or,  dans  ces  places  , au  milieu  d’une 
foule  tumultueuse , les  Manlius  , les  Catilina  , 
les  Clodius  ont  bien  plus  d’avantages  que  les 
Caton , que  les  Brutus  , dont  la  sévérité  révolté 
toujours  le  peuple,  si  facilement  séduit  par  ses 
flatteurs.  An  ! rendons  grâce  au  génie  bienfaisant 
qui  a su  trouver  le  secret  de  faire  naître  tout-à- 
coup  , en  France , tant  de  sociétés  d’amis  de  la 
constitution  , qui  a su  les  rallier  à une  société- 
mère  , pour  leur  imprimer  un  mouvement  uni- 
forme , un  concert  d opinions  ; il  a sauvé  des  flots 
de  sang  à la  France.  La  raison  a été  la  démagogue 
universelle  , et  la  révolution  a été  générale , parce 
qu’au  moyen  de  ces  sociétés,  elle  a été  par- tout 
bien  entendue* 

Nous  n’avons  qu’un  seul  regret  à former  ; c’est 
qu’une  institution  aussi  nécessaire  ne  se  soit  pas 
étendue  davantage  ; c’est  qu’on  n’ait  pas  créé 
par-tout  des  clubs  d’instruction , destinés  pourla 
classe  indigente  de  la  société  , pour  celte  classe 
injustement  privée  des  droits  cte  citoyen  actif  , 
du  droit  d’émettre  son  voeu  ; de  cette  classe  qui, 
plus  intéressée  à l’ordre  que  les  classes  opu- 
lentes, seroit  facilement  entraînée  à le  maintenir , 
s’il  existoit  des  points  de  ralliement  pour  l’ins- 
truire. 

N’en  doutons  pas  , messieurs  , le  dernier  degré 
de  perfectionnement  de  la  raison  humaine  et  de’ 
l'instruction  publique  sera  dans  l’institution  uni- 
verselle , et  jusques  dans  les  moindres  villages  , 
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de  ces  clubs  populaires  , de  ces  sociétés  frater-' 
nelles.  Voy02  le  bien  qu’ils  ont  opéré  à Lyon; 
l'aristocratie  y domînoit  : elle  a disparu  ou  été 
forcée*  de  se  cacher  depuis  l’établissement  des  so- 
ciétés populaires.  Ne  sont -ce  pas  les  sociétés 
fraternelles  qui  ont  publié  les  adresses  les  plus 
énergiques  pour  la  défense  des  droits  de  l’homme? 
Ne  sont  ce  pas  elles  qui  ont  tempéré  le  juste  res- 
sentiment du  peuple  contre  ses  mandataires  qui 
le  trahissoient  ? Je  ne  veux  pas  m’étendre  davan- 
tage sur  ce  sujet  ; vous  en  avez  senti  vous-même 
l'importance  , puisque  , d’après  l’opinion  d’un 
respectable  patriote , qui  s’est  constamment  oc- 
cupé de  la  formation  des  clubs  pupulaires  ( i ) , 
vous  avez  récemment  invité  vos  sociétés  affiliées 
à les  multiplier , à les  encourager  par-tout  ; vous 
avez  senti  que  ces  clubs  doivent  être  par-tout  le 
noyau  de  l’instruction  populaire. 

On  demande  quel  est  le  meilleur  système  d’é- 
ducation nationale  dans  un  régime  libre.  Il  doit 
être  simple  , économique  ; des  écoles*  gratuites 

Eour  le  peuple -eijfant,  des  clubs  pour  le  peuple- 
omme  : voilà  ce  que  la  nation  doit  établir  , doit 
payer  ; pour  le  reste,  laissez  l’industrie  privée  à 
elle-même.  L’industrie  libre  vaudra  toujours  l’in- 
dustrie patentée.  Tout  système  qui  va  plus  loin 
est  un  crime  envers  le  peuple  ; j’y  vois  l’impôt 
pour  le  peuple  , les  places  et  l’avantage  pour  le 
riche  ; j’y  vois  un  impôt  payé  par  le  peuple  pour 


(i)  Voyez  la  lettre  que  ce  citoyen  (F.  Lanthenas  ) fit  in- 
sérer dans  le  Patriote  François  , le  2,8  février  dernier. 

Si  , à cette  époque  , l’on  eût  travaillé  au  développement 
qu’il  proposoit , les  intrigues,  que  les  factieux  ont  employées 
pour  égarer  l’opinion  publique  / eussent  été  facilement  dé- 
jouées L et  bien  des  maikewrs  auraient  été  prévenus^ 
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élever  gratuitement  ses  maître^  ; j f vois  l'éduca- 
tion créée  pour  des  places , et  non  pas  des  places 
créées  pour  l’éducation. 

C’est  le  système  coûtenx  du  despotisme  qtfon 
veut  naturaliser  encore  sur  le  sol  de  la  liberté. 
Ah  ! la  liberté  forme  ses  amis  , ses  grands  hom- 
mes bien  autrement , et  à bien  moins  de  frais  ! 
Dédaignant  ce  fastueux  appareil  de  chaires  scién . 
tifjques  qui  engraissent  la  paresse,  pour  égarer 
l’ignorance  r c’est  en'plein  air , c’est  sans  patentes , 
c’est  dans  les  tribunes  gratuites  , c’est  dans  des 

Îilaces  ouvertes  à tous  les  hommes  , c’est  au  mi  • 
ieu  d’une  discussion  libre,  animée,  nombreuse, 
quelle  forme  ses  élèves. 

Vous  voulez  instruire  la  jeunesse  , la  façon- 
ner à l'apprentissage  des  vertus  publiques  , à la 
discussion , afin  d’éviter  ces  scènes  scandaleuses 
qui  ont  déshonoré  les  assemblées  les  plus  graves 
par  leur  na'ure.  Y a-t-il  donc  une  meilleure 
école  que  ces  sociétés  délibérantes  ? N’est-ce  pas 
là  qu’on  pourra  mieux  apprendre  l’art  d’éçou- 
ter , art  si  nécessaire  ; apprendre  l’argumen- 
tation , partie  de  notre  éloquence  moderne  , 
qui  se  perfectionne  dans  nos  tribunes?  N’est- 
ce  pas-là  que  le  citoyen  peut  se  former  à l’art 
de  parler  avec  justesse  , à substituer  une  conci- 
sion nerveuse une  brièveté  sublime , à ce  fatras 
de  mots  et  de  périodes  ronflantes  qu’açcumule  la 
stérile  verbosité  du  Palais?' Là,  les  hommes  ap- 
prennent à se  connoitre , à s’estimer  ce  qu’ils 
valent  réellement  ; ils  apprennent  à ne  pas  juger 
précipitamment  , à ne  pas  croire  avec  légéreté  ; 
ils  apprennent  à dédaigner  les  injures , à mépri- 
ser , à démasquer  avec  courage  les  médians. 
Ayez  des  tr.bunes  par  tout , et  les  manœuvres  de 
la  correct ^ « - * entôt  connues  et  dénon- 
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♦ées  , et  les  placards  et  les  libelles  de  la  liste  ci- 
vile seront  bientôt  traînés  dans  la  boue.  Ayez  des 
tribunes  par-toû t , et  vous  aurez  par  tout  des 
foyers  éternels  où  le  patriotisme  se  réchauffera 
sans  cesse  , où  la  raison  se  perfectionnera  , où 
la  génération  qui  se  forme  acquérant  des  taie  s , 
sans  liérîter  de  nos  vices , donnera  enfin  l’exemple 
d’un  peuple  digne  de  la  liberté datis  tous  ses  mem- 
bres , et  capable  d’effacer  ces  taches  constitua 
tjonelîës  arrachées  à la  foiblesse  par  ia  corruption. 

Et  l’on  vo  droit  convertir  des  institutions  aussi 
précieuses  dans  des  tavernes  ou  des  cafés  ! L’on 
voudroit  réduire  des  hommes  libres  à ne  s’assem* 
hier  que  pour  satisfaire  ensemble  des  besoins 
animaux  ! On  voudroit  les  réduire  au  sort  des 
brutes  ! Bientôt , comme  à Genève  , on  nous  dé- 
fendroit  , sous  peine  de  la  prison  , de  noos  occu- 
per même  en  prenant  le  café  , des  affaires  d’é- 
tat ! Et  de  quel  motif  colore  t on  une  violation 
aussi  manifeste  cln  droit  qu’ont  les  hommes  de  se 
communiquer  leurs  idéés  ? On  nous  cite  l’exem- 
ple B c l’Agleterré  , et  cet  exemple  mérite  d’être 
discuté.  Les  clubs  , dit-on , n’y  sont  point  délibé- 
rons ; chaque  parti  , dans  le  parlement , a son 
club;  mais  on  n’y  admet  point  des  étrangers  ; 
mais  les  discussions  y sont  concentrées  entre  les 
membres  du  parlement,  entre  les  membres  du 
parti.  {Voyez  £ Ami  des  Patriotes  passim.  ) 

Cet  exemple  même  , comme  uosls  allons  le 
prouver  , doit  faire  voir  la  nécessité , si  l’on  veut 
maintenir  la  liberté d avoir  des  clubs  public^ 
et  délibérons. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  d’abord  à répondre  qu’il 
existe  à Londres  même  des  clubs  publics  , où  r 
moyennant  une  légère  rétribution,  on  est:  admis 
$ argumenter  sur  tes  lois  faites  ou  à faire  , sur 
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l'administration  , sur  les  événemens  du  jour  ; je 
m’arrêterai  aux  deux  clubs  ministériels  et  de  l’op- 
position, en  convenant , ce  qui n’est  pas  toujours, 
qu’on  n’y  admet  pns  d’étrangers.' 

Pourquoi  la  discussion  y est-elle  secrette  ? 
Est-ce  la  raison  , l’intérêt  public  qui  dictent  cette 
précaution  ? Non  ; c’est  l'intérêt  de  parti. 

Piappelez  vous  bien  , ‘messieurs  , que  le  gou- 
vernement d’Angleterre  n’est  ni  une  monarchie, 
ni  une  république;  c’est  une  aristocratie  déguisée. 
Le  gouvernement  est  la  proie  d’un  certain  nom- 
bre de  familles  nobles  ou  opulentes  i qui,  depuis 
long-temps  , ont , pour  tromper  le  peuple  ou  les 
rois  , arboré  le  drapeau  Wigh  ou  Tory  ; mais 
qui,  dans  le  fond,  ne  songent  qu’à  accaparer 
les  places  pour  elles  et  leurs  créatures.  Ces  deux 
partis  , éternellement  en  opposition  , ont  occupé 
t-our-à-tour  le  ministère  ; la  caste  qui  le  dirige 
n’est  qu’une  caste  aristocratique  : la  caste  de 
l’opposition  qui  l’envie  , n’est  qu’une  autre  aris- 
tocratie ; la  seule  différence  entr7 elles  , c’est  que 
l’une  a le  pouvoir  , et  l’autre  est  dans  la  disgrâce^ 
Les  efforrs  de  l’une  tendent  à le  conserver  ; les 
efforts  de  l'autre  tendent  à l’arraclier , à déplacer 
sa  rivale.  L’intérêt  du  peuple,  la  paix,  l’ordre, 
la  gloire  de  la  nation  , la  prérogative  royale  , les. 
droits  du  peuple,  ne  sont  que  des  fictions  , des 
mots  sacramentels  départi,  avec  lesquels  on  est 
convenu  de  leuret*  le  peuple  et  les  rois.  Chaque 
parti  se  sert  du  peuple  comme  d’un  piédestal  pour 
arriver  au  trône  ; et  arrivé  , il  se  joue  du  piédestal. 

On  doit  concevoir  dès -lors  pourquoi  les  discus- 
sions sur  les  lois  à faire,  ou  sur  les  événemens. 
politiques,  sont  toujours  sécrettes , pourquoi  le 
club  de  chaque  faction  est  fermé  au  public.  Là 
chaque  individu  jette  le  masque,  et  on  ne  voa  x 
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dans  les  lois  ou  les  événement,  que  ce  qui  peut 
être  utile  au  parti  ; îà  se  prépare  la  tactique  de 
la  chambre •;  là  se  répètent  les  rôles  que  chaque 
acteur  doit  jouer  au  parlement  ; là  se  méditent 
et  se  fabriquent  les  paragraphes  qui  doivent  , 
dans  les  gazettes,  séduire  les  esprits.  Les  grands 
dévëloppemënS;  des  principes  n étant  ou  une  co- 
médie , on  laisse  aux  acteurs  le  soin  de  se  pré- 
parer  dans,  leur  cabinet , et  on  épargne  la  fatigue 
de  la  répétition  à la  bande.  , 

Le  secret  dont  se  couvrent  les  clubs  ministe- 
riels et  de  l’opposition,  fait  donc  le  procès  de 
leurs  principes  et  de  leurs  intentions.  Ç est  le 
çriine  , c’est  Tasser vissement  de  la  nation  qu’on- 
y prépare , et  le  mystère  doit  nécessairement  l’en- 
yelopper  de  son  voie.  Que  veulent  donc  ceux 
qui  désirent  assimiler  nos  clubs  à ceux  du  par-, 
ïèment  de  Londres  ? Ils  veulent  amener  che& 
nous  la  même  aristocratie , la  même  servitude  9 
les  memes  attentats.  ^ 

Eh  ! peut-on  douter  de  leur  intention  , quand 
<pn  suit  leur  marche  tortueuse,  quand  on  examiner 
leur  doctrine  perverse  ? Ka-t  on  pas  entendu  „ 
dernièrement , un  de  ces  faux  amis  du  peuple,, 
qui  doit  sa  réputation  aux  clubs  , et  qui  s’en 
montre  aujourd’hui  l’ennemi  le  plus  acharné  ? 
ne  l’a  t- on  pas  entendu  dire  , avec  audace,  que. 
le  peuple  n’avoit  besoin  que  de  tranquillité  , que 
la  liberté  étoit  pour  lui  une  chose  surabondante  % 
un  superflu  ?...  La  liberté  un  superflu  ! quel  hor- 
rible blasphème  1 Vous  croyez  donc  à des  classes  , 
vous  qui  aviez  sans  cesse  le  mot  d’égalité  sur  les, 
lèvres  ! Vous  croyez  donc  que  la  paix  ne  peut 
exister  que  là  où  il  y a quelques  maîtres  et  beau- 
coup çl esclaves?...  Et  i’on  me  reprochoit  d’être.- 
injuste , quand  je  craignais  que  vous  n’appliquas^ 
a,lez  à la  France  ceçte  doctrine  infernale  des  çcn 
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loiiies  ; quand  je  voyois  l’esclavage  blanc  dans 
1 esclavage  noir,  quand  je  le  voyois  ti  su  par  vos 
mains  ? Mes  prédictions  sont  vérifées.  Mais  , 
homme  léger  , vous  connoisscz  bien  peu  ce 
peuple  auquel  vous  insultez  si  cruellement , et  à 
qui  vous  devez  tant  ! Non  ,1a  tranquillité  n'est  pas 
tout  pour  lui;  sans  doute  il  la  veut,  niais  c’est 
parla  liberté , c’est  avec  la  liberté.  Sans  liberté,  la 
paix  n’est , tomme  on  l’a  dit  vingt  fois , que  l'hor- 
rible paix  des  tombeaux;  c’est  le  droit  crattendre 
à son  tour  le  couteau  fatal  que  le  despotisme 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  têtes  des 
citoyens  ; et  ce  couteau  là  , je  vou$  en  réponds  , 
H n’existera  plus  pour  des  François. 

G’étoit  ainsi  , cYtoit  en  peignant  la  liberté 
comme  un  superflu  , que  les  visirs  de  l’ancien 
régime  justifioient  les  espions  , leurs  satellites  , 
leurs  lettrés-de -cachet , leurs  bastilles.  Le  peuple,, 
disoient-ils , n’a  besoin  que  de  la  paix  ; et  ces  têtes 
exallées,  qui  leur  prêchent  la  liberté,  sont  ses 
ennemis  , sont  des  hommes  dangereux,  que , par 
charité  pour  le  peuple  même,  il  faut  bâillonner  x 
enchaîner.,..  Donnez  à nos  Manlius  modernes  le 
pouvoir,  et  vous  les  verrez  bientôt  armés  de  la 
verge  du  despotisme  , en  ressusciter  toutes  lest 
horreurs  , et  frapper  d’anathème  et  les  sociétés  , 
et  la  liberté  de  penser  et  d écrire....  Elle  a dévoilé 
leur  perfidie;  elle  a jeté  bas  le  masque  qui  les 
couvrait  ; elle  a brisé  les  statues  qu’on  leur  avoi* 
élevées  : comment  ne  se  déchaîneraient-ils  pas. 
contre  elle? 

Puisque  les  sociétés  sont , à juste  titre , l’ef- 
froi des  tyrans  et  de  leurs  valets  , puisqu’ils 
tendent  sans  cesse  à les  miner  sourdement  ou  à 
les  détruire  ouvertement,  il  faut  donc  que  les 
amis  du  peuple  développent  sans  cesse- leurs 
efforts  pour  les  sou  tenir.  Il  faut  que  les  fonction- 
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naires  publics  patriotes  , eii  se  mêlant  perpétuel- 
lement dans  leur  sein  avec  les  simples  citoyens , 
leur  prêtent  un  appui  vigoureux.  Eli  ! qu’auroient- 
ils  à craindre  de  cette  communication  constante? 
-Si. l’erreur  s’y  glisse  , ils  aideront  à la  réformer ; 
si  la  véri  é y brille,  ils  en  profiteront. 

J’entends  déjà  les  ennemis  du  bien  public  ex- 
citer les  nouveaux  députés  à se  séparer  de  la 
société  mère , à former  un  club  particulier.  Piég® 
dangereux  ! L’esprit  public  en  gardera  sans  doute . 
mes  collègues. 

Toute  société  qui  n’est  ouverte  qu’à  une  seule 
classe  d’hommes  publics  est  bientôt  infectée  de, 
l’esprit  de  corporation. 

Toute  société  qui  n’admet  qu’une  seule  classe  , 
d’hommes  , et  qui.- s’enveloppe  du  mystère,  ap- 
pelle l’intrigue  et  la  corruption  dans  son  sein  ; 
car  l’intrigue  et  la  corruption  sont  amies  des  lë-> 
nèbres.  En  voulez* vous  un  exemple  frappant? 

i*etez  les  yeux  sur  les  élections  de  Paris  • la  mil- 
ité des  choix  y appartient  au  secret  d’un  club  : 
ceux  qu’avoue  le  patriotisme  ont  été  faits  publi- 
quement* 

Toute  société  particulière  de  législateurs  çx- 
oiîe  bientôt  des  défiances  parmi  le  peuple  ; ces 
défiances  réfléchissent  ensuite  sur  les  opérations 
du  corps  législatif;  et  du  moment  que  ce  corps 
a perdu  la  confiance  publique  , il  a perdu  la 
liberté  ou  la  paix  ; car  ou  des  mécontentemens 
s’élèvent,  ou  si  toutes  les  têtes  se  baissent  de- 
vant le  joug  tissu  dans  le  secret,  il  n’y  a plus  de 
liberté. 

O vous  qui  formez  de  pareils  projets,  répondez  3 
quel  est  votre  but  ? Est  ce  d intriguer  / a enchaî- 
ner les  peuples , comme  fait  le  parlement  d’An- 
gleterre ? Isolez-vous , cherchez  les  ténèbres  ; mais 
vous  partagerez  bientôt  les  chaînes  que  vous  don- 
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&ez.  Voulez-vous  vous  instruire , venez  dans  cette 
société  ; vous  y recevrez  des  lumières  , vous  en 
communiquerez  ; et  de  ce  mélange  fraternel  jail- 
lira le  bien  public.  Souvenez-vous  que  Caton , 
sortant  du  -sénat  , se  délassoit  de  ses  grandes 
idées,  apprenoit  à être  homme,  en  conversant 
avec  le  peuple  sur  la  place  publique. 

Tout  législateur  qui  fuit  les  regards  du  public  , 
est  foi bfe  ou  méchant. 

La  communication  des  législateurs  avec  leurs 
frères  est  le  seul  préservatif  contre  l’ambition 
et  le  goût*  du  despotisme. 

Si  tu  es  bon , si  tu  es  juste  , pourquoi  crains- 
tu  le£  regards  du  peuple?  Le  peuple  aussi  est 
bon,  est  juste. 

Mais,  dit-on,  le  mystère  doit  envelopper  les 
Opérations  politiques  de  la  législation.  Eh  ! pour- 
quoi ? Ces  opérations  doivent  être  fondées  sur 
la  raison,  et  la  raison  n’a  rien  à craindre  de  la* 
publicité.  C’est  la  publicité  qui  doit  faire  la  force 
aune  législation  libre  ;4  car- cette  force  nestpas' 
dans  les  idées  d’un  seul  homme;  elle  éslrdans’ 
là  volcinté  générale,  dans  l’opinion  publique  : 
soyez  donc  sans  cessé  avec  l’opinion  publique. 

C’est  pour  le  peuple  que  vous  travaillez  , et' 
vous  ne  voudriez  pas  être  entendu  du  peuple  î 

Ah  ! pourquoi  nos  tribunes  ne  pem\  nt-elles' 
contenir  un  peuple  plus  nombreux  ! que  n’est  il 
par- tout  lé  témoin  de  toutes  les  actions',  de;t  oifs 
lés  discours  des  législateurs  ! Celui  qurvùt  'sites* 
cesse  dans  une  mais.on  de  verre  , ne  craint  pas  - 
cru’ en  lui  reproche  de  vendre  le  peuple  srn  un 
tapis. 

Dieu  , la  conscience'  et  le  peuple;  voilà1  les 
témoins  sous  les  yeux  desquels  est  sans  cesse 
rhoinme  de  bien  , cpiv  vtradroit  plutôt  montrer 
dire  ce  qu’il  sent.  Mais  il  n’y  a point  d§ 
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Dieu  pour  les  médians  ; mais  la  conscience  les 
persécute  en  vain  , mettons-l.es-  donc  sans  cesse 
sous  les  yeux  du  peuple  : ils  seront  forcés  d’être 
bons,  ou  seront  bientôt  démasqués 

Les  clubs  et  les  journaux,  voilà  les  deux  plus 
fermes  colonnes  cle  la  liberté.  Dans  les  clubs  , 
les  intrigans  s’agitent  , se  déguisent  quelque, 
temps  ; mais  leur  intention  perce  bientôt,  et  l'op- 
probre flétrit  les  coupables  de  son  fer  brûlant. 
Vous  en  avez  des  e^eïbples  frappons  .s.ous  les 
yeux.  Ces  faux  patriotes  mourront  avec  le  sceau 
de  l'ignominie,  dédaignés  même  des  aristocrates; 
car  i hypocrite  est  même  en  horreur  aux  mé- 
dians .... 

Les  q ou  maux Àb  î qu’ils  ne  rallentissent 

pas  leur  censure  sévère,  qu’ils  épient  les  nou- 
veaux législateurs , qu’ils  les  veillent  , qu’ils  les 
dénoncent  , s’ils  s’écartent.  . . La  sévérité  des 
journaux  est  le  frein  le  plus  efficace  contre  la 
corruption.  L’homme  de  bien  la  provoque  ave© 
autant  d’ardeur  que  le  scélérat  la  redoute. 

Messieurs , si  nous  aimons  sincèrement  la  cons- 
titution et  les  droits  de  l’homme , disons  donc 
anathème  à ceux  qui  proposent  à Rassemblée  na- 
tionale, et  de  détruire  les  clubs  et  de  restreindra 
la  liberté  de  la  presse  ! 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , séante  aux 
Jacobins  Saint-Honoré  a Paris , a voté  F impression  de 
-ee  Discours  y dans  sa  séance  du  28  septembre  tjÿt. 

RŒDERER  , Président ; ROYER,  Evêque  du  Départe* 
ment  de  L'Ain  ; LOUIS-PHILIPPE- JOSEPH  ; COLLOT- 

d'Herbois  ; Sergent  ; Mendouze  ; Lanthénàs, 
Secrétaires. 
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